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Declaration du President du Conseil de securite 


Le Conseil de securite, ayant examine a sa 697l e seance, le 29 mai 2013, la 
question intitulee « Region de l’Afrique centrale », son president a fait en son nom 
la declaration suivante : 

Le Conseil de securite condamne de nouveau vigoureusement les attaques et 
atrocites, violations du droit international humanitaire et atteintes aux droits de 
1’homme perpetrees par l’Armee de resistance du Seigneur (LRA). II condamne 
egalement le recrutement et l’emploi d’enfants, les meurtres, mutilations et viols, 
l’esclavage sexuel, les autres violences sexuelles et les enlevements qui sont le fait 
de la LRA. II exige de celle-ci qu’elle mette immediatement fin a toutes ses attaques 
et Fengage instamment a liberer toutes les personnes enlevees, a deposer les armes 
et a se demobilises 


Le Conseil accueille avec satisfaction les conclusions du groupe de travail sur 
le sort des enfants en periode de conflit arme (adoptees le 19 avril 2013) concernant 
la situation des enfants touches par le conflit arme lie a la LRA et demande qu’elles 
soient integralement appliquees. 

Le Conseil accueille egalement avec satisfaction le plan de mise en oeuvre de 
la Strategic regionale des Nations Unies visant a contrer la menace que represente la 
LRA et a remedier aux effets de ses agissements, ainsi que d’autres documents de 
strategic. II exhorte le Bureau regional des Nations Unies pour l’Affique centrale 
(BRENUAC), dans son role de coordination, ainsi que les missions politiques et les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies presentes dans la region et les 
autres entites competentes des Nations Unies qui sont presentes sur place, a 
redoubler d’efforts pour faciliter la mise en oeuvre de la Strategic, selon qu’il 
convient et dans les limites de leur mandat et de leurs capacites. II demande aussi a 
la communaute internationale d’apporter toute l’assistance possible. 


Le Conseil reaffirme son soutien a 1’Initiative de cooperation regionale de 
l’Union africaine contre la LRA, se felicite de la mise au point du concept 
d’operations et d’autres documents de strategie necessaires a la mise sur pied de la 
Force regionale d’intervention de l’Union africaine, et souhaite que soient deployes 
des conseillers pour la protection de l’enfance. II invite tous les gouvernements de la 
region a tenir les engagements qu’ils ont souscrits au titre de V Initiative et engage 
les pays voisins a concourir a V application de cette derniere pour mettre un terme a 
la menace que represente la LRA. II engage par ailleurs tous les pays de la region a 
prendre des mesures pour empecher la LRA d’agir impunement sur leur territoire. II 
souligne que toutes operations militaires menees contre la LRA doivent l’etre dans 
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le respect du droit international applicable, notamment le droit humanitaire, le droit 
des droits de rhomme et le droit des refugies, et de maniere a exposer le moins 
possible les civils qui vivent dans les regions concernees. II se felicite des mesures 
qui ont ete prises pour assurer une meilleure prise en compte, globale et regionale, 
de la situation humanitaire, comprenant une assistance aux victimes de violences 
sexuelles et d’autres atteintes, et souhaite que des progres supplementaires soient 
faits en ce sens. 

Le Conseil souligne qu’il incombe au premier chef aux Etats de la region ou 
sevit la LRA de proteger les civils. A cet egard, il salue Taction que menent 
l’Ouganda, la Republique centrafricaine, la Republique democratique du Congo et la 
Republique du Soudan du Sud pour mettre fin a la menace que represente la LRA, 
les engage vivement a perseverer dans cet effort et exhorte les autres pays de la 
region a faire de meme. A cet egard, il engage les pays touches par les activites de 
la LRA qui ne l’ont pas encore fait a arreter des consignes regissant la prise en 
charge des enfants rescapes de la LRA et leur remise a des organismes civils de 
protection de l’enfance. 

Le Conseil est preoccupe par L arret recent des operations contre la LRA en 
Republique centrafricaine a la suite de la prise de pouvoir par la force de la coalition 
Seleka le 24 mars 2013 ainsi que par les violences et pillages perpetres a cette 
occasion, qui ont aggrave la situation humanitaire et 1’insecurity et affaibli les 
institutions centrafricaines. Conscient du fait qu’a court terme les autorites de 
transition de la Republique centrafricaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC), l’Union africaine et l’ONU doivent mieux coordonner 
leurs efforts pour regler au plus vite la crise actuelle en Republique centrafricaine, et 
soulignant que toutes les parties responsables d’atteintes aux droits de l’homme ou 
de violations de ces droits ou du droit international humanitaire doivent repondre de 
leurs actes, il souhaite que, grace a la coordination des efforts, la campagne 
regionale de lutte contre la LRA puisse reprendre des que possible. Il appelle a cet 
egard les autorites de transition de la Republique centrafricaine a respecter 
l’engagement qu’elles ont pris aupres de la Force regionale d’intervention et a 
permettre aux operations regionales de lutte contre la LRA de reprendre sans entrave 
aucune. Il apprecie grandement par ailleurs la determination dont fait preuve 
l’Ouganda pour lutter contre la LRA et montrer l’exemple. 

Le Conseil se felicite des efforts que mene la Mission de V Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) pour lutter contre la LRA. Il l’encourage a les approfondir et les 
renforcer, notamment en assurant la formation des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo et le renforcement de leurs capacites, en fournissant un 
appui au Centre conjoint du renseignement et des operations, et en mettant en oeuvre 
le programme de desarmement, demobilisation, reinstallation ou rapatriement et 
reintegration (DDRRR) afin d’inciter davantage d’elements de la LRA a faire 
defection et leur faciliter la tache. 

Le Conseil note que la MONUSCO et la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS) ont pour mandat d’aider a proteger les civils des regions ou sevit 
la LRA dans le pays ou elles sont deployees, les engage a continuer d’agir en ce 
sens, et note egalement que 1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) et le Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de 
la paix en Republique centrafricaine (BINUCA) ont notamment pour vocation de 
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partager sans tarder toutes informations relatives a la menace que la LRA fait peser 
sur la region et de cooperer a l’elimination de cette menace. II souligne la necessite 
pour ces missions, de meme que pour tous les autres acteurs de la region, 
d’intensifier la coordination transfrontiere, notamment en arretant des consignes 
communes, et en echangeant des informations sans tarder, pour pouvoir mieux 
anticiper les mouvements et les attaques imminentes de la LRA. Le Conseil se dit 
preoccupe par les informations qui ne cessent de lui parvenir faisant etat d’attaques 
lancees par la LRA en Republique centrafricaine au premier trimestre de 2013 et il 
engage les elements de la MONUSCO operant dans des zones ou sevit la LRA a 
redoubler d’efforts pour susciter des defections dans ses rangs en organisant 
activement des patrouilles et en privilegiant encore l’echange d’informations. 

Le Conseil prend note d’informations tendant a indiquer que la LRA 
disposerait d’une base dans l’enclave de Kafia Kingi, zone limitrophe de la 
Republique centrafricaine et objet de differend entre le Soudan et le Soudan du Sud. 

Le Conseil engage l’ONU, l’Union africaine et la CEE AC a oeuvrer de concert, 
notamment en procedant a des evaluations conjointes sur le terrain, pour se faire une 
idee generate des capacites et des zones d’operations actuelles de la LRA et a 
enqueter sur ses reseaux logistiques et eventuelles sources de soutien militaire et de 
financement illicite, y compris sa participation presumee au braconnage d’elephants 
et aux activites de contrebande connexes. Le Conseil appelle le Secretaire general a 
rendre compte de toutes constatations dans ses rapports sur la mise en oeuvre de la 
strategie de lutte des Nations Unies contre la LRA. 

Le Conseil demande instamment a la MONUSCO, au BINUCA, a la MINUSS 
et aux autres acteurs des Nations Unies se trouvant dans une zone ou sevit la LRA 
de continuer a collaborer avec les forces regionales et les organisations non 
gouvernementales afin de promouvoir une approche commune s’agissant des 
defections et de l’appui aux entreprises de DDRRR dans V ensemble de la zone ou la 
LRA est presente. Le Conseil souligne l’importance des programmes d’appui a la 
liberation, au retour et a la reintegration des enfants enleves par la LRA, en 
particulier ceux qui tendent a voir accepter ces enfants par les communautes. 

Le Conseil se felicite des efforts deployes par les donateurs internationaux 
pour fournir une aide humanitaire aux zones ou sevit la LRA en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo et en Republique du Soudan 
du Sud. II rappelle que toutes les parties sont tenues de faire en sorte que les 
organisations humanitaires puissent venir en aide, en toute liberte et securite, a la 
population civile, conformement au droit international, notamment aux dispositions 
applicables du droit international humanitaire et aux principes directeurs des 
Nations Unies concernant l’aide humanitaire. II se declare preoccupe par le fait que 
de nombreuses communautes situees dans des zones ou la LRA est presente en 
Republique centrafricaine et en Republique democratique du Congo ne beneficient 
pas d’une aide humanitaire reguliere, a cause notamment de la mediocrite des 
infrastructures, et encourage les Nations Unies et les donateurs internationaux a 
redoubler d’efforts pour aider a donner acces aux organisations humanitaires. 

Le Conseil rappelle que les mandats d’arret decernes par la Cour penale 
internationale contre Joseph Kony, Okot Odhiambo et Dominic Ongwen, notamment 
pour crimes de guerre et crimes contre l’humanite, y compris les meurtres, viols et 
enrolement d’enfants, n’ont pas encore ete executes et appelle tous les Etats a 
cooperer avec les autorites nationales competentes et la Cour penale internationale, 
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conformement a leurs obligations respectives, afin de mettre ces mandats a 
execution et de traduire les responsables en justice. 

Le Conseil prie le Secretaire general de le tenir informe des nouvelles activites 
du BRENUAC, de l’etat de la mise en oeuvre de la strategic regionale et des 
activites menees par les differentes missions dans la region et d’autres entites 
competentes des Nations Unies a cet egard, notamment dans un rapport unique sur 
le BRENUAC et la LRA a lui presenter le 15 novembre 2013 au plus tard. 
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